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La politique de recherche en Belgique francophone: 
la difficile refonte stratégique d’une tradition libérale

La Belgique occupe une position atypique en matière de politique de recherche. Cette dernière plonge ses racines dans une tradition libérale de coopération associant déjà au 19eS, au sein des universités,  chercheurs, industriels et donateurs privés. C’est seulement après 1945 que l’Etat intervient massivement dans le financement d’une recherche stratégique, tout en la maintenant dans le cadre universitaire. La dynamique de régionalisation du pays provoque en 1988 une redéfinition de la politique scientifique qui se caractérise aujourd’hui par une gouvernance multi niveaux, asymétrique, gérée par des acteurs publics qui s’ignorent. 

1. Rappel historique 

La recherche publique est, en Belgique, l’affaire des universités. Pour reprendre l’expression de Etzkowitz et Leydersdorff (2000), l’université joue un rôle central, c’est le noyau de la Triple Hélice, le site privilégié où les discours convergent, se transforment et donnent naissance à de nouvelles actions. 

1.1. La 1ere révolution industrielle dans une  Belgique libérale (XIXeS) : 

Dès l’indépendance du pays, la Constitution de 1831 décrète la liberté d’enseignement et les industriels financent des universités libres en complément aux deux universités fondées par l’Etat hollandais. Ainsi se met en place un système d’enseignement supérieur profondément marqué par les clivages caractéristiques du pays: privé / public ; catholique / libre penseur. Loin d’un système homogène et centralisé, cette forme de gestion décentralisée confiée à des opérateurs divers permet de concilier un système politique unifié avec une pluralité de fait, préservant les équilibres complexes d’une société aussi éclatée que démocratique (Charlier et Moens, 2003). Le paysage universitaire belge est alors un « non modèle » ouvert aux influences extérieures qui va intégrer deux grandes mutations : l’ouverture à un courant favorisant la recherche et l’expérimentation et l’adjonction d’écoles capable de former les ingénieurs et techniciens que réclament à la fois l’Etat et l’industrie en phase de « scientificisation » (Bertrams, 2006). Une spécificité belge est la part importante du mécénat industriel dans le développement de ces écoles d’application, ainsi que la multiplication d’espaces de sociabilité à la frontière des mondes économiques et académiques. 
1.2. De la création du FNRS … 
Après 1918, pour assurer leur reconstruction, les universités belges font appel à l’aide philanthropique belge et étrangère (surtout américaine). En 1927, un groupe d’industriels et de financiers reçoit le soutien du Chef de l’Etat, le Roi Albert 1er, pour dénoncer le manque d’investissements dans la recherche. Au cours d’une déclaration publique, le Roi prononce un plaidoyer « pour une science utile, patriotique, sociale et pacifique », et fait appel aux initiatives privées pour pallier le manque de moyens des laboratoires universitaires. 

«La nation … est sûre de rester forte quand elle suit résolument la marche du progrès …  La science ouvre des perspectives nouvelles et presque infinies à la technique… et pourtant il y a une crise des institutions scientifiques et des laboratoires… Le public ne comprend pas assez que la science pure est la condition de la science appliquée et que le sort des nations qui négligeront la science et les savants est marqué par la décadence…. » (Discours de Seraing, in Halleux et Xhayet, 2007)
La campagne de souscription  qui s’ensuit est un évènement national et aboutit à l’installation d’une agence de financement, la Fondation Nationale de la Recherche Scientifique ou FNRS, autonome et indépendante de l’administration, soutenue par des industriels, des financiers, des universitaires. Le FNRS ne dispose pas de centre de recherche mais finance des bourses et des projets de recherche dans les universités. Au cœur du FNRS, on retrouve les Commissions scientifiques chargées de sélectionner les projets, composées exclusivement des membres issus du monde scientifique, belge et étranger. Le FNRS participe ainsi à la structuration du collectif scientifique du pays, en collaboration avec les universités: ce mécanisme tend à renforcer la structure et l’idéologie de la « République des Sciences » et n’est possible qu’aussi longtemps que le commanditaire de l’Agence ne demande pas de compte. Cette institution a démontré au fil des décennies une remarquable capacité d’adaptation aux transformations sociales, « changeant pour que rien ne change », transmettant de générations en générations un certain cadre de légitimation, l’ « esprit du Château des Belges », dictant une certaine vision de la science fondée sur les convictions de la bourgeoisie belge francophone qui contrôle à la fois l’industrie, la finance et l’état. (Fox, 1997)
1.3. … à la construction de l’Etat providence 

Dès 1944, l’Etat va renforcer sa présence dans le champ technico-scientifique, remettant en question la main mise du FNRS sur le financement de la recherche. Plusieurs initiatives marquent l’ébauche d’une politique par un état belge qui ne dispose que de quelques établissements scientifiques. A partir de 1949, l’Etat assure le financement du FNRS et, en partie, celui des universités libres, tout en garantissant leur autonomie statutaire. L’Etat finance un programme de recherche coopérative avec les différents secteurs industriels, inspiré par l’expérience américaine dans ce domaine. Dans le secteur nucléaire, le FNRS assure la représentation de la Belgique au sein du CERN mais c’est l’Etat qui contrôle le nouveau Centre de Recherche appliquée. Pour ce qui relève de la recherche spatiale, la participation du FNRS est marginale tandis que le gouvernement soutient les efforts internationaux, dans le souci de se garantir une participation dans les industries de pointe. 

Dès 1959, le gouvernement installe des structures de gestion de la politique scientifique, opposant une vision stratégique de la science en soutien aux politiques gouvernementales à la vision « libérale » prônée par le FNRS, celle d’une politique scientifique laissée aux seules mains des scientifiques. Face au nouveau Conseil National de la Politique Scientifique qui déclare que «  des institutions subventionnées doivent tenir compte des invitations raisonnables qui leur sont adressées », le FNRS oppose un rappel du principe de liberté académique propre aux universités libres. Il s’agit de « préserver son indépendance vis-à-vis de l’Etat, à cette époque où la liberté intellectuelle doit être défendue plus que jamais » (Halleux et Xhayet, 2007). Mobilisant  un discours d’excellence et de purification de la science, le FNRS arrive à préserver son indépendance, mais il perd l’apanage de la représentation exclusive des intérêts de la science dans le pays, gardant la haute main sur la formation et la sélection des chercheurs. Le gouvernement pour sa part définit une politique scientifique fondée sur des choix stratégiques et la distribution des moyens, avec pour objectif (Spaey,1969) « la mise en valeur des ressources de la science et la promotion de l’innovation technologique pour atteindre des objectifs nationaux ». 
Parallèlement à la politique d’expansion universitaire (1965), l’Etat triple son soutien financier à la recherche. Les universités en sortent renforcées parce qu’elles sont reconnues comme acteur central en termes de recherche tout en préservant, comme le FNRS dont elles forment le Conseil d’administration, ce statut particulier, d’une  liberté subsidiée et inconditionnelle: absence d’injonctions politiques et autonomie de la recherche.

1.4. La régionalisation de la recherche 

Les crises économiques et les conflits linguistiques mettent un terme à l’âge d’or de l’expansion universitaire belge. Le FNRS se plie à une structure bi-communautaire dès 1970. L’étape la plus important pour la régionalisation de la recherche est la Loi spéciale du 8/8/1988 qui déplace le centre de gravité de la politique scientifique de l’Etat vers les Communautés et les Régions, qui sont responsables de la recherche scientifique pour les matières relevant de leurs compétences. L’Etat national conserve la possibilité de mener des recherches d’une certaine ampleur, par exemple pour des actions et programmes qui dépassent les intérêts d’une Communauté ou d’une Région. On parle de compétences parallèles, sans hiérarchie des normes.
Au nord du pays, Régions et Communautés flamandes fusionnent, créant les conditions d’une structure institutionnelle asymétrique. Du côté francophone, les universités et le FRS-FNRS relèvent d’une entité politique fragile et sous financée, la Communauté française. La Région wallonne pour sa part est responsable de la recherche en soutien au développement économique et technologique. Mais les parties sud et nord du pays voient aussi leurs systèmes de recherche diverger à la fois parce que les performances et les structures économiques sont différentes et parce que les autorités fédérées ont posé des choix stratégiques différents. Contrastant avec le conservatisme politique au sud du pays, la Région flamande a défini, dès les années 80, des priorités stratégiques pour promouvoir une mobilisation des acteurs scientifiques et industriels autour de l’idée de la « Troisième Révolution Industrielle en Flandre ». Rompant avec la tradition de pilarisation des universités, les autorités ont créé des centres de recherche interuniversitaires dans des domaines-clés (biotechnologie, environnement, microélectronique). La dynamique flamande se désolidarise du modèle d’innovation belge chargé de tradition « d’ingénieurs » et caractérisé par un fort immobilisme financier, que les responsables flamands qualifient d’obsolète, pour créer une nouvelle administration qui soutient la recherche appliquée et la recherche de base. 

La comparaison entre les deux systèmes s’apparente aujourd’hui à une comparaison internationale (Truffin, 2005). Les universités flamandes sont mieux financées tout en comptant relativement moins  d’étudiants, alors que l’effort consacré par les francophones à l’enseignement universitaire  est relativement plus important, mais noyé par l’afflux des étudiants. Le soutien à la recherche fondamentale dans les universités est plus élevé en Flandre, qui en réserve une large part au financement de projets décidés de façon autonome par les universités plutôt que par l’Agence FWO (ex-FNRS flamand). Quant à la recherche industrielle, les fonds ont été multipliés par quatre depuis la régionalisation dans les deux régions. Mais la croissance des subsides pour la recherche industrielle en Wallonie n’a pas été équilibrée par une croissance équivalente pour la recherche non orientée financée par la Communauté, ce qui entraîne un déséquilibre en défaveur de la recherche de base dans le sud du pays. 

Phénomène unique au sein de l’Union européenne, la politique scientifique en Belgique est aujourd’hui composée d’un ensemble diversifié de politiques décidées et mises en oeuvre par plusieurs gouvernements bénéficiant de responsabilités autonomes. Les instances de coordination existent mais sont relativement peu efficaces, si ce n’est pour répondre aux exigences européennes en matière de statistiques. Cette répartition des responsabilités est organisée par domaines de compétences et non pas par intervenants. Dès lors, les établissements universitaires, principaux acteurs de la recherche publique en Belgique, reçoivent un financement de l’Etat fédéral (34%), des régions (31%) et des communautés (34%) dans une logique de fragmentation source d’inefficacité (Vincent, 2009).  

2. Ce que les instruments révèlent

2.1. L’analyse des instruments 

Notre démarche de terrain s’inscrivant dans une démarche constructiviste de réseau a privilégié une approche centrée sur les instruments de financement de la recherche dans un secteur précis, les biotechnologies médicales. Des instruments de financement ont été identifiés et des entretiens semi-directifs ont été conduits avec les gestionnaires de programmes et avec des chercheurs universitaires engagés dans des projets mobilisant au moins trois d’entre eux. Cette approche qualitative inspirée de la grounded theory  de Glaser & Straus (1967) laisse une large place à la démarche inductive, se refusant à produire au préalable un cadre théorique fixe et construisant les catégories, voire des hypothèses, à partir des unités de sens que les acteurs donnent à entendre dans leurs discours. 
L’analyse de ces dispositifs (récents ou anciens) qui fonctionnent en mettant en contact plusieurs sous-systèmes permet de faire émerger les pratiques et les représentations des acteurs engagés, ainsi que les tensions exercées sur les structures associées, car un instrument est «un dispositif socio-technique qui organise des rapport sociaux spécifiques, qui sont porteurs de valeurs, nourris d’une interprétation du social, et d’un conception précise du mode de régulation envisagé » (Lascoumes, Legales, 2007), contribuant à déterminer des comportements, privilégiant certains acteurs au détriment d’autres, tout en véhiculant une certaine représentation du problème. Lascoumes reprend le concept de M. Foucault sur l’art de gouverner qui repose sur le développement de procédures et de techniques : c’est à travers la matérialité de son action qu’il est possible de réfléchir sur l’effectivité de l’action de l’Etat. Il faut considérer le choix d’un instrument comme un processus dynamique de traduction. Suivre le changement d’un instrument dans une perspective diachronique permet de mettre à jour une dynamique de changement de politique qui échapperait aux approches classiques (Hall, 1993).

2.2. La fragilité des instruments fédéraux 
L’Etat national finance depuis 1986 des programmes coopératifs les Points d’Appui Interuniversitaires qui regroupent pour des périodes d’au moins 5 ans des chercheurs issus des deux principales communautés linguistiques du pays. Ces projets représentent aujourd’hui le principal lieu d’interaction entre les universités des deux communautés : cette dimension bi-communautaire justifie le programme et explique son financement au niveau fédéral et non par les communautés, bien que les PAI couvrent tous les domaines de recherche. Les évaluateurs du programme soulignent l’intérêt d’une telle approche collective à la fois sur le renforcement des stratégies de recherche des universités et sur la construction de ’masse critique’ en réseau qui ont fait de ces universités des lieux très visibles au plan international.
Cet instrument représente un potentiel de pilotage pour l’université. Chaque université organise l’appel à proposition des PAI d’une façon autonome mais en relation avec l’administration fédérale qui doit respecter une double clé de répartition : un clé nord-sud (56% NL - 44% FR)  et une clé entre les universités. Le calcul est délicat et certains projets peuvent être rejetés si le quota d’une université est atteint : ce sont les recteurs qui gèrent cette répartition in fine. 
Les activités scientifiques au niveau fédéral sont la cible de tentatives répétées de régionalisation du des responsables flamands qui considèrent que la répartition des compétences manque de clarté et que la clé de répartition est défavorable à la Flandre. La dernière demande de défédéralisation des compétences liées à la politique scientifique a eu lieu en 2007 contre le renouvellement des PAI. Sans succès.
2.3. Un instrument communautarisé et dépolitisé : les “Actions de recherche concertées” 
A l’origine instrument stratégique de la politique scientifique nationale, les “Actions de recherche concertées” (ARC) étaient définies en concertation entre l’administration et l’université, pour créer des centres d’excellence au sein des institutions universitaires dans des domaines jugés essentiels à l’établissement d’une base de connaissances et à son application à moyen et long terme. Depuis la régionalisation de 1988,  les Communautés ont repris le contrôle des ARC, dont la clé de distribution des ressources entre les universités est définie par décret. Mais le statut de cet  instrument s’est vu transformé suite à  la communautarisation : du côté francophone, l’étiquette ARC est maintenue mais repose sur une concertation au sein des académies, entre le recteur et le Conseil de recherche. Chaque université fonctionne suivant un modèle qui lui est propre La dynamique de prise de décision au sein du binôme formé par les autorités et le Conseil de la recherche varie d’une institution à l’autre et dépend en grande partie de la qualité des personnes siégeant dans l’instance d’avis et de leur autorité scientifique dans leur domaine. 
La transformation de la gestion des ARC révèle le glissement de responsabilité en Communauté française : l’administration communautaire en matière de recherche n’intervenant plus que de façon marginale, que ce soit pour le FNRS ou les ARC, la gestion, la sélection et l’évaluation de ces instruments sont déléguées au FNRS et aux universités. Cette dynamique équivaut à un recul du politique et renforce l’autonomie universitaire, au point que certains préfèrent parler d’isolement. Cette autonomie a eu pour effet de faire émerger des critiques quant à l’instrument ARC qui n’a fait l’objet d’aucune évaluation globale, contrairement aux PAI, instrument que l’administration fédérale fait évaluer par des experts extérieurs tout les cinq ans. Les universités sont engagées dans des processus de gestion stratégique et doivent mettre en place des mécanismes d’évaluation adaptés.
« Le fonctionnement du Conseil de la recherche doit se faire avec plus de transparence. Les règles du financement de la recherche fondamentale pourraient se modifier radicalement en quelques années et entraîner une compétition beaucoup plus sévère que celle qui existe actuellement ». « Les structures responsables de la coordination de la recherche à l’Université de L…  devraient être repensées pour les adapter à ces évolutions récentes. Une mission nouvelle doit être donnée au Conseil de la recherche, celle d’inciter à la cohérence de l’effort institutionnel de recherche… » 
Pourquoi une évaluation de la stratégie de la recherche ? D’une part, les acteurs déclarent obéir à une contrainte extérieure qui petit à petit est internalisée par les acteurs eux-mêmes : il faut justifier les moyens publics investis dans la recherche (logique d’accountability). D’autre part, ils reconnaissent une pression internationale : l’évaluation est à la mode, comme le montre la forte médiatisation des résultats des rankings internationaux. Enfin, les régions concurrentes mettent en place de tels instruments qui risquent donc de s’imposer à l’ensemble des partenaires de l’espace européen de la recherche comme ce fut le cas pour l’enseignement supérieur.

« De plus en plus de procédure d’évaluation vont être mises en place parce que les investisseurs publics demandent ce qu’on fait avec leur argent Et puis il y a les rankings : on  aime ou on n’aime pas mais on en parle quand même beaucoup…Du côté de la Communauté flamande, 40% du financement de la recherche sera lié à des indicateurs de performance de qualité de la recherche et on peut s’attendre à ce que cela arrive en place aussi chez nous. Il faut aider les chercheurs ! » 
Une telle gestion stratégique exige des moyens d’évaluation pour pouvoir ajuster les moyens d’action en fonction des objectifs et des résultats atteints. Or 
« l’évaluation de la recherche est plus difficile à organiser que celle de l’enseignement.  Il y a déjà une évaluation existante par les publications et l’impact de ces publications. C’est évidemment critiquable mais cela existe. Les chercheurs ne veulent pas autre chose que cette évaluation de leur recherche-même parce qu’ils ont peur d’avoir des critères à négocier etc: il faudrait une évaluation de la politique de la recherche et pas de la recherche elle-même. » 
Une telle question sur la qualité de la gestion stratégique de la politique de recherche d’une université gagnerait à s’inscrire dans une réflexion plus large sur l’organisation interne des universités, que ce soit en matière de management ou de gestion stratégique de ses autres missions, d’enseignement et de services. Ces modifications provoquent un déplacement des espaces de négociation dans les universités, car ce ne sont pas les académique qui guident le débat mais les responsables des questions d’organisation, organisant un glissement dans les modes de coordination d’un logique d’institution à une rationalité de moyens, à contre courant d’un modèle d’ « anarchie libertaire » prôné par certains chercheurs, comme ce Directeur de recherche qui affirme :  

 « (question : les universités sont plus proches de l’anarchie ?) Oui parce qu’on a la liberté du chercheur et on ne va pas venir nous dire où il faut postuler. A l’UCL, il y a une hiérarchie dans  les labos et le Vice-Recteur a plus d’autorité. Ici la liberté scientifique du chercheur reste toujours première. (question : Il faut améliorer l’efficacité tout en restant anarchique ?) oui c’est cela. »  
Cette présentation n’est pas sans rappeler l’analyse de March et al. (1972) sur le fonctionnement des universités américaines qu’ils assimilent à des organisations de type « anarchies organisées »: une institution où les lieux de décision sont multiples, les intérêts divergents, les objectifs parfois contradictoires, mobilisant le « modèle de la poubelle ». Matthieu et al. (2009) montrent que les récentes initiatives de type entrepreneuriale émanent en fait de quelques chercheurs ou chefs de département, plutôt que d’un changement organisationnel stratégique concernant l’ensemble de l’université qui a conservé son mode de gouvernance complexe et décentralisé des années 60. 

2.4. Le renforcement des programmes de recherche de la Région wallonne

Suite au processus de décentralisation politique du pays, la Région wallonne a progressivement disposé de moyens plus importants pour soutenir le développement technologique. Elle a réorganisé sa politique de soutien à la recherche universitaire à travers des appels à projets thématiques rédigés par l’administration qui en oriente le contenu en tenant compte à la fois du potentiel scientifique de la Région et des orientations du programme-cadre européen.  Depuis peu de temps, seuls les projets collaboratifs entre universités sont financés, et chaque projet doit se trouver un « parrain industriel » qui participera au suivi du projet et lui apportera un soutien technique précis.  Ce renforcement des exigences de partenariat hybride a été piloté par l’administration avec le soutien du Conseil de la Politique Scientifique, comité consultatif intégré dans le Conseil Economique et Social de la Région. L’évaluation des projets mobilise des critères de qualité scientifique mais aussi un critère contesté lié au potentiel de valorisation ou « d’opportunité économique », avec l’aide d’experts étrangers et de fonctionnaires qui organisent ensemble un classement qui est validé par un jury associant des représentants du Conseil de la Politique scientifique, puis proposé à la signature du Ministre. Ces procédures ont été mises au point au fil des années, « sur le calque du modèle du Programme Cadre européen » repète-t-on. Si l’administration elle-même et les partenaires sociaux apprécient ces efforts d’objectivation dans la sélection des projets financés, les scientifiques pour leur part manifestent un certain scepticisme : 
« J’apprécie les structures fédérales et régionales FNRS qui ont un certain âge et qui font un minimum de confiance aux universitaires … Alors qu’à la Région … Les règlements sont bizarres et ils donnent toujours l’impression de ne pas faire confiance dans les universitaires et qu’on va essayer de les escroquer ! » « La dimension de « valorisation »  n’est pas claire : on nous demande combien d’emplois on va créer dans 3 ans,  mais ce n’est plus de la recherche alors ! Et tous les chercheurs essaient de contourner cela. Beaucoup d’équipes de labo font de la gym dans ce carcan pour essayer de faire passer le projet. »
Le nouveau décret de soutien à la recherche en Région wallonne (2008)  annonce une évaluation quinquennale des activités de la Région dans le cadre du soutien à la Recherche. Ce sera un nouveau chantier à organiser pour l’administration régionale qui est appelée à montrer qu’il y a bien adéquation entre les attentes et les résultats de ces programmes thématiques de recherche. On retrouve dans cette évolution l’expression de la logique de résultat et d’efficacité inspirée par le mouvement de réforme qui touche l’ensemble de l’administration publique en Belgique, dans l’esprit de la « nouvelle gestion publique ».
2.5. Les instruments émergents de la Région wallonne : les Programmes d’excellence
Depuis la fin des années 90, les Fonds régionaux européens avaient été utilisés pour renforcer le cadre stratégique de la recherche dans la Région, assurant le financement de plateformes technologiques dans les universités suivant une certaine logique de structuration de l’espace technologique wallon, pour créer des « pôles d’excellence » en recherche
. 

Les objectifs annoncés par l’administration sont : atteindre une masse critique par la coopération entre les laboratoires ; atteindre une reconnaissance internationale ; tout en tenant compte du potentiel de valorisation dans la Région, plaçant ainsi ce programme à cheval entre recherche de base et recherche orientée. Les moyens mis à disposition du programme sont importants (25 Meuros sur 5 ans), dont 50% est pris en charge par la Région et 50% est pris en charge par l’université. On observe une rotation entre les trois grandes universités, qui sont traitées de façon égale. 
Le projet est négocié entre l’université et l’administration, cette dernière ne pouvant imposer ni la thématique, ni les groupes de recherche qui sont associés au projet.  Généralement, le recteur de l’université prend en charge lui-même la proposition pour choisir des équipes de niveau international, avec des personnalités capables de porter de gros projets mais aussi de résister à la pression et aux demandes de industriels qui parrainent le projet pour en garantir la valorisation des résultats. 
« Le recteur  a choisi X et Y  pour négocier le programme.  Ils ont été choisis pour leur capacité à créer des spin off et des entreprises et favoriser le transfert de leurs recherche dans la région. Cela a été fait clairement parce que on a dit qu’il fallait de l’excellence et aussi un volet appliqué » 
La qualité des équipes est confirmée par le FNRS, qui publie depuis lors une liste de « laboratoires de référence », équipes de recherche ayant montré une production scientifique de qualité au cours des dix dernières années pour les projets montés avec l’aide de l’Agence. C’est une des rares formes de collaboration entre le FNRS et l’administration régionale. 
Le parrain industriel ne contribue pas financièrement au projet mais il est associé dès le début au processus de définition du programme et il intervient lors des évaluations. Les activités des chercheurs sont-elles affectées par ce genre de partenariat ? Les chercheurs actifs dans le programme d’excellence sont sensibles au fait que la pression des partenaires privés est plus importante « on va développer plus de brevets, être plus ouvert vers le privé, aller plus vers l’appliqué qu’avant ».  Ils ressentent la pression de la Région de montrer que le programme aura un impact, parce que « l’argent vient de la Région qui a une finalité économique ». 

Par ailleurs, les universités doivent développer des choix stratégiques pour concentrer des moyens importants autour d’une thématique. La globalisation est une réalité dans le domaine de la recherche. Il s’agit d’organiser une sélection des groupes de haut niveau dans chaque université : une démarche stratégique menée par les autorités, qui va à l’encontre de la tradition de l’institution universitaire en Belgique, où  la revendication de « liberté académique » soutient un individualisme fort:

 « Le concurrent de notre université, ce n’est pas Mons ni Nancy, c’est le monde, » déclare un ancien recteur. « Donc, si une bonne université veut devenir une très bonne université, elle doit avoir de la recherche de très haut niveau. » 
« Les professeurs  ont chacun leurs services, leurs matériels. Mais ce n’est même pas le matériel de l'unif mais du public. Il est payé avec les deniers publics ! Je pense que ce sont les mentalités qu'il faut changer. » 
Les partenaires sociaux du Conseil de la Politique scientifique de la Région saluent l’effort de la Région, concédant que le développement d’une recherche appliquée susceptible de déboucher sur des résultats valorisables d’un point de vue socio-économique doit nécessairement s’appuyer sur un effort soutenu en matière de recherche fondamentale. Le Conseil appelle à une concertation visant à définir des orientations thématiques prioritaires et des méthodes d’évaluation des recherches, qui, tout en respectant les spécificités des actions menées à chaque niveau, se réfèreraient à des principes de base communs.
2.6. Les partenariats privé-public

La Région wallonne a aussi mis en place plusieurs Programmes d’excellence, réalisés dans un institut universitaire, mais co-financés par une entreprise, les autorités et l’université, sous forme de « Partenariat Privé-Public ». L’accord couvre un portefeuille de projets. La collaboration entre l’université et l’industriel doit s'accompagner d'un processus de concertation sur les orientations des projets de recherche et d'un droit de premier refus sur leurs résultats, moyennant l'acquisition des licences nécessaires à leur exploitation. 

C’est l’entreprise qui sélectionne les projets, sans qu’il y ait de peer review initiale, mais tous les deux ans, l’institut organise une évaluation par des scientifiques extérieurs, avec des critères d’évaluation fixés dès le départ, processus auquel l’administration est invitée à titre d’observateur. 

Ce montage est intéressant pour l’industriel : il est associé à une programme de recherche « qui lui coûte 25 et qui en vaut 100 (dans son propre centre, avec ses propres chercheurs, cela lui coûterait 200) et qui lui permet de se poser des questions sur ce qui va se passer dans les 10 ans en matière de vaccins ! Il a besoin de ce genre de mécanisme là pour assurer une veille technologique ». 
« On a un Conseil scientifique externe avec des industriels et des professeurs étrangers qui prennent position sur le portefeuille de projets, les objectifs, les perspectives cliniques : on a du revoir des programmes de recherche dont certains ont disparu, d’autres ont été revus, et … il faut le faire avec beaucoup de diplomatie parce qu’on n’est pas dans une entreprise et on n’arrête pas une ligne de recherche comme cela ! » 
Ce genre de coopération avec les universités semble se généraliser dans le secteur pharmaceutique. L’objectif d’un tel partenariat est surtout de rapprocher les chercheurs académiques du monde des entreprises au sein d’un dispositif qui assure un équilibre entre partenaires, facteur qui permet d’éviter qu’un des acteurs domine les autres ce qui renforce les chances de succès du partenariat. Ces partenariats renforcent les moyens à disposition des chercheurs et accentuent la capacité stratégique de l’institut. Mais il faut accepter les contraintes vis-à-vis de l’entreprise, rentrer des rapports deux fois par an, accepter les décisions du Conseil scientifique externe. 

2.7. Les pôles de compétitivité 
Le changement le plus récent en Région wallonne a été la mise en place de pôles de compétitivité pour soutenir la création de partenariats innovants entre universités et entreprises, capables de porter des projets de plus grande envergure, avec un soutien financier public mportant. Par ce choix, les autorités publiques wallonnes couplent plus étroitement la politique de recherche et la politique industrielle, pour renforcer la capacité des entreprises à incorporer de la connaissance dans le développement de leurs produits en prenant appui sur la production scientifique des universités, seules à même de mobiliser de façon transdisciplinaire des réseaux mondiaux de coopération scientifique. Ce modèle de « Innovation ouverte » prescrit un renforcement des interactions entre recherche publique et entreprises et un nouveau partage des responsabilités entre ces partenaires de l’innovation, ce que les initiatives des autorités régionales peuvent encourager. 
« Un pôle de compétitivité peut être défini comme la combinaison d’entreprises, de centres de formation et d’unités de recherche publiques et privées engagées dans une démarche partenariale destinée à dégager des synergies autour de projets communs au caractère innovant. Ce partenariat s’organisera autour d’un marché et d’un domaine technologique et scientifique qui lui est attaché et devra rechercher la masse critique pour atteindre une compétitivité mais aussi une visibilité internationale »
 dans 5 domaines définis par le Gouvernement.  
Les groupements autour du concept de Pôle résultent soit de l'initiative de grandes entreprises, soit de l'impulsion de fédérations sectorielles, soit de la préexistence de clusters. Chaque groupement doit déposer une candidature pour recevoir le label de Pôle par une décision gouvernementale, qui s’appuie sur le soutien d’un jury international composé d’investisseurs, de financiers, de consultants, d’experts en formation, tous choisis par le gouvernement.
  Le pôle prend la forme juridique d’une association sans but lucratif, et il est souverain dans l’organisation de sa gestion quotidienne, confiée à une cellule opérationnelle. Chaque pôle est chapeauté par un « conseil de gouvernance », obligatoirement présidé par un industriel tandis qu’un représentant d’une université assure la vice-présidence. Le gouvernement a laissé aux industriels l'organisation et la gestion des pôles tandis que la responsabilité et la gestion des projets sont aux mains des industriels et des scientifiques.  
L’administration intervient de façon marginale, pour assurer le conventionnement final des consortia. Les appels à projet et procédures d’évaluation sont organisés au sein des pôles, puis les projets sélectionnés sont défendus devant le Jury central du gouvernement, dont l’avis est généralement approuvé par ce dernier. 
L’objectif d’un programme technologique comme les pôles de compétitivité est d’inciter des acteurs hétérogènes et en concurrence à identifier des actions communes pour développer des compétences, des moyens ou des produits stratégiques. De nombreux acteurs rencontrés dans nos entretiens insistent sur le renforcement des réseaux d’échange au niveau de la région : que ce soit entre académies, entre entreprises et universités. Cela a-t-il provoqué des transformations internes aux universités ? 

3. les mécanismes de transformation 
3.1. les formes d’européanisation

De façon croissante au fil des programmations, la politique structurelle européenne a intégré dans ses lignes directrices la dimension régionale de l’innovation, encourageant les Régions à utiliser les fonds régionaux pour financer des infrastructures de recherche et améliorer leurs performances en recherche et en innovation alors que les fonds structurels avaient surtout été investis dans des infrastructures physiques lors des exercices antérieurs.  La politique de cohésion de l’Union s’est alignée sur un modèle régional de l’innovation, et elle est devenue en 2005 un instrument de la stratégie de Lisbonne renouvelée. Les collectivités territoriales ont dû s’intégrer dans cette dynamique, chacune avec sa grammaire spécifique en fonction des modes de gouvernance associant les différentes autorités. L’impact de ce changement de paradigme d’intervention a été remarquable et s’est traduit par des formes renouvelées de gouvernance de la recherche et de l’innovation, comme l’observe Héraud (2009) en France. 

L’évolution vers une approche systémique du processus d’innovation plonge ses racines dans les débats qui ont agité les gouvernements européens dès les années 60 dans le cadre de l’OCDE, puis dans celui de l’Union, lorsqu’ils ont voulu reformuler des politiques industrielles pour réagir au déclin de la compétitivité européenne face aux concurrents américains ou asiatiques tout en respectant des conditions de stricte concurrence imposées par les traités (Sharif, 2006). Plusieurs concepts ont été mis en avant, et on peut citer le “système national d’innovation” (Lundvall, 1992) ou la “triple hélice” (Etzkowitz et Leydesdorff,2000). Le modèle du « système national d’innovation » souligne l’importance de l’approche socio-historique et culturelle des institutions qui participent au développement et à la diffusion de nouveaux produits ou de nouveaux marchés, formant le cadre d’appui de politiques d’intervention. 

La Région wallonne qui a bénéficié de nombreux fonds régionaux européens a aussi participé à un processus d’apprentissage (ou d’acculturation)  d’une part vers une approche de planification dans le cadre du développement territorial, dans une logique d’évaluation imposée par le règlement des Fonds structurels, et d’autre part pour une approche systémique du soutien à l’innovation au niveau du territoire. Le document de programmation et le plan de la Région, pour les régions Objectif 1 (Hainaut) et Objectif 2 (Meuse-Vesdre), ont été négociés sous la seule responsabilité  de la Région wallonne, l’autorité fédérale n’étant pas engagée dans ce processus. La sélection des projets européens relève du gouvernement wallon mais les projets sont d’abord évalués par une Task Force qui rassemble 4 professeurs d’université, 2 représentants du monde des entreprises, un consultant international et des coordinateurs des programmes FEDER et FSE. C’est pendant cette période de transition des Fonds structurels, que la Région wallonne a ajusté ses instruments de financement et de soutien à la recherche universitaire, puis s’est engagée avec les partenaires industriels et universitaires dans des processus de réflexions qui ont profondément marqué le développement des nouveaux instruments présentés ci-dessus.
3.2. Transformations au sein des universités 

Le projet des pôles a été lancé de façon assez isolée et indépendante par les responsables politiques et ni les universités ni les administrations ne furent associées aux discussions préalables ni à la détermination des modalités de la mise en œuvre de ce nouveau dispositif. Malgré cette mise à l’écart, les responsables  universitaires se sont très rapidement engagés dans le projet du gouvernement régional, s’organisant collectivement pour construire un positionnement commun en tant que partenaire unique face aux industries. La réussite de la coopération inter-universitaire au sein des pôles a été rendue manifeste par le succès des engagements, contribuant par ailleurs à rompre le sous-régionalisme endémique dans la région. 
Prolongeant les expériences antérieures de la Région wallonne, les pôles ont incontestablement renforcé la coopération entre universités et industries. Ce faisant, ils ont détruit un peu plus encore la frontière fictive entre science et marché et confirmé le renforcement du macro-récit dominant en Région wallonne favorisant une approche systémique de l’innovation. Le concept de double partenariat (2+2 : au moins 2 entreprises et 2 universités dans un même projet) est maintenant inscrit dans le nouveau décret Recherche (2008). Ces projets renforcent chez les chercheurs académiques la conscience d’appartenir à un tissu socio-économique au sein duquel doit s’inscrire la «3eme mission » de l’université. 
Les chercheurs acceptent de bonne grâce cet enrôlement dans les projets de recherche de grande ampleur, qui sont de réelles opportunités, mais leur participation dans les organes de gouvernance des pôles soulève moins d’enthousiasme. Les scientifiques universitaires cherchent à se créer des marges de manœuvre. Ils désirent avant tout faire les recherches qu’ils considèrent comme pertinentes : les partenariats peuvent les intéresser, à condition que la dynamique n’empiète pas sur leur espace de liberté. On remarque donc un positionnement ambigu de l’institution universitaire qui se prononce officiellement et effectivement en faveur d’un rapprochement avec l’industrie mais dont les laboratoires réaffirment leur autonomie, avec des accents empruntés à l’ancien récit mythique d’une science pure et d’une approche linéaire de l’innovation. Les chercheurs savent qu’ils disposent d’atouts et de marges de négociation, à condition de disposer d’un capital scientifique suffisant, parce que leurs travaux intéressent les industriels.
Cette expérience de construction de  pôles de compétitivité a  confirmé auprès des chercheurs universitaires que la Région wallonne était bel et bien devenue un acteur majeur et incontournable pour le financement de leurs travaux, sans que cela ne porte préjudice au financement de la recherche par la Communauté française (et le FNRS), qui ne dispose pas des mêmes marges budgétaires. Les deux autorités fédérées mobilisent des macro-récits différents, mais tous deux axés sur un équilibre subtil et précaire entre les deux principes de compétition élitaire et d’égalité formelle.
3.3. Réorganisation du pôle gouvernemental  
Le modèle de  la « triple hélice » (Etzkowitz and Leydesdorff, 2000) défend l’importance de la dynamique d’interaction entre le gouvernement, l’industrie et les universités. Chacun de ces trois systèmes relève d’une logique de reproduction propre et utilise ses propres codes de communication tout en s’adaptant à l’environnement changeant ainsi qu’aux négociations ou traductions qui se déroulent à des points d’interface, par de processus de mobilisation des attentes réciproques prenant en considération les objectifs des autres entités. Ces trois mondes, eux-mêmes en perpétuelle transformation, interagissent souplement, à des niveaux territoriaux différents, selon des modalités évolutives. Tandis que, dans beaucoup de pays, les trois sphères génériques des pouvoirs publics, de l’université et de l’industrie ne manifestaient que des zones de recouvrement limitées, aussi bien en ce qui concerne les objectifs poursuivis que les activités menées, on assiste maintenant à des réorganisations qui tentent de mettre en oeuvre institutionnellement des mécanismes de « triple hélice ». (Fixari et al, 2009)

Le gouvernement régional wallon a lancé le projet des pôles sans consulter son administration, négligeant les efforts antérieurs de cette dernière pour renforcer les logiques partenariales dans sa politique de recherche. Certains de nos entretiens ont pointé la crainte du gouvernement que les rivalités avec son administration ne viennent freiner ce projet d’envergure, ce qui aurait justifié un pilotage politique direct de l’initiative. L’administration de la recherche s’est donc montrée attentiste, face à cette nouvelle dynamique qui se déployait avec « ses » clients, mais sans elle et dans un autre cadre de négociation, avec des procédures et des routines institutionnelles différentes. Pour défendre son identité, elle a revendiqué son expertise en termes d’évaluation de projets, de négociation des conventions, de protection des intérêts des parties, et surtout de la protection de l’intérêt général, en l’occurrence l’engagement d’argent public.
3.4. Mutation vers un Etat wallon mobilisateur
L’observation du renforcement de l’approche systémique de l’innovation par la mise en place de ces pôles de compétitivité a dévoilé les limites actuelles des modes de coopération en Région wallonne, au sein d’un régime de « cohérence distribuée » (Rip, 2002) qui reflète une multitude de positions dominantes, de règles du jeu formelles et tacites, d’acteurs aux rationalités opposées, au pouvoir limité et aux intérêts changeants. D’un pôle à l’autre, d’un projet à l’autre, les partenariats fonctionnent plus ou moins bien et les enjeux sont sans cesse redéfinis à l’intérieur d’un modèle de gouvernance pour lequel il a été fixé un cadre, un territoire et des moyens, mais dont l’initiateur (le gouvernement) n’a pas eu les outils adéquats ni le pouvoir suffisant pour canaliser l’imprévisibilité et la fluidité de la gouvernance de facto du régime des pôles. (Fallon et Delvenne, 2009)
La mise en place de pôles basée sur une forte implication des acteurs demande un style politique très loin du type « Command and Control » : l’Etat agit comme facilitateur ou accompagnateur de l’action dans un système complexe, suivant une logique de « Trial and Error » qui doit disposer de moyens d’informations assez fins pour entamer à temps l’éventuel « repairwork »  qui se révélerait nécessaire. L’administration n’a pas pu jouer ce rôle pivot nécessaire. Elle subit de plein fouet sa perte de pouvoir dans le nouveau régime des pôles dont elle a été tenue à l’écart de la planification et pour lequel elle ne dispose pas de ressources supplémentaires, suite à la stratégie d’ « agencification » du gouvernement : les pôles de compétitivité intègrent le régime telles de réelles agences de distribution de moyens, sous le contrôle direct du gouvernement, avec un rôle très réduit de l’administration de la Recherche. Cette stratégie ne concourt pas à une mise en apprentissage de l’administration, ni au développement d’un éthos professionnel régional, processus pourtant inévitable pour transformer une organisation administrative trop souvent présentée comme pléthorique et rétive aux changements, en une administration souple et flexible, plus contextualisée et pluraliste, et suffisamment coordonnée pour garantir la poursuite des missions de service public face à l’explosion de la complexité sociale et institutionnelle du paysage. 
4. En conclusion 

Suite aux processus de régionalisation, la Wallonie a progressivement développé un modèle propre de l’innovation, sous l’influence des programmes structurels européens et suivant des modes de gouvernance différents de ceux mis en place au nord du pays. Le passage progressif à une approche systémique de l’innovation a abouti à la dynamique des pôles de compétitivité, finançant massivement des activités de recherche organisée sous la forme de multi-partenariats hybrides,  dans une structure collaborative se greffant sur les cadres universitaires préexistants.  Cette action gouvernementale a bouleversé les règles et le cadre interactif entre les composantes du système de l’innovation et a augmenté la complexité du paysage wallon au sein duquel co-existaient déjà plusieurs modalités de financements de projets de recherche, européens, communautaires et fédéraux. 
Les pôles représentent l’aboutissement d’une démarche orientée par un projet de politique industrielle ambitieux, mais avant tout économique, mobilisant une logique de rationalité instrumentale au sein du modèle dominant de soutien à la compétitivité par l’innovation. La rhétorique de la demande sociale exprimée dans les pôles ou les programmes thématiques doit s’analyser au regard des processus de décentralisation des actions de l’Etat, un état qui n’est pas en recul en termes de moyens d’action, mais qui fonctionne à tâtons car ses politiques qui ne peuvent se déployer sans l’engagement des stakeholders, concept ici limité aux industriels et universitaires. Alors que le « Plan Marshall » est le slogan politique le plus connu du grand public en Wallonie suite à une campagne médiatique particulièrement efficace, le processus politique lui-même est tout à fait fermé à la fois vis-à-vis du public et vis-à-vis des instances de consultation néo-corporatistes: cette fermeture relève d’un choix politique qui pourrait se révéler lourd de conséquences pour l’aménagement futur des politiques d’innovation et de recherche. 
L’implication des universités dans ces dynamiques pourrait contribuer à développer des alternatives plus ouvertes et tournées vers l’apprentissage, avec des interactions entre des perspectives différentes pour explorer et affronter plus efficacement les incertitudes et les ambivalences, par exemple par des processus d’ouverture à la société : l’attitude ambivalente du public face aux promesses et aux  menaces des sciences et de l’innovation technologique doit  pousser les acteurs à développer de nouvelles initiatives de débats publics.
Ce que dévoile cette analyse de l’instrumentation de la Politique scientifique en Région wallonne, c’est d’une part, la transformation institutionnelle des acteurs de l’innovation, aspirés dans un processus qu’ils contribuent à modifier mais qu’ils peinent à piloter. D’autre part, nous assistons à la dynamique d’émergence d’un nouveau territoire politique. En effet, la Région wallonne commence à se penser elle-même comme une entité politique autonome, par un processus de construction identitaire prenant appui sur les élites économiques et universitaire tout en maintenant à distance l’administration publique héritée du lent processus de régionalisation des trente dernières années. 
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�  Exemple : Institut IMI (ULB) installé à Gosselies


� http://www.polesdecompetitivite.eu/


� Pour une analyse approfondie du fonctionnement de deux pôles de compétitivité, Fallon C, Delvenne P, 2009 (à paraître).
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